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RATTACHEMENT AU PROGRAMME

Codification principale
Fonds : Fonds européen de développement régional
Programme : Programme opérationnel Interrégional FEDER du Massif des Alpes 2014-2020
Codification : AP03 - Axe prioritaire : Développer la résilience des territoires et des 

populations face aux risques naturels / OT05 - Objectif thématique : 
Promouvoir l'adaptation au changement climatique et la prévention et la 
gestion des risques / PI05b - Priorité d'investissement : Favoriser des 
investissements destinés à prendre en compte des risques spécifiques, 
garantir la résilience aux catastrophes et en développant des systèmes de 
gestion des situations de catastrophe / AP03-OT05-PI05b-OS4 - Objectif 
spécifique : Etendre et améliorer la gestion intégrée des risques naturels sur le 
massif

DESCRIPTION

Intitulé de l’opération 3OS4 - 2016 - CORESTART-WP3 : CO-construire la RESilience des 
Territoires Alpins face aux Risques dits naTurels dans un contexte de 
changement climatique – I²PRI (protocoles alternatifs d’évaluation de 
l’Impact de l’Information Préventive sur les RIsques)

Appartenance à un groupe d’opération :   Non

Localisation de l’opération 
Description : Université Grenoble Alpes – Unité Mixte de Recherche 5194 PACTE 

(Politiques publiques, ACtion politique, Territoires), 
Adresse : Institut de Géographie Alpine Adresse : 

Appel à projet

Date limite de remise de dossier
29/02/2016

Référence de l'appel à projet
N° :AP-2016-POIA-OS4  :  Etendre  et  améliorer  la  gestion  intégrée 
des./.

Liste des comités
Libellé Type Nature Date Avis
CIRP POIA en consultation 
écrite du 13 juillet 2017

Décisionnel Dématérialisé 13/07/2017 Accepté

CIRP POIA en consultation 
écrite du 21 octobre 2019

Décisionnel Dématérialisé 21/10/2019 Accepté

CIRP POIA en consultation 
écrite du 20 mars 2020

Décisionnel Dématérialisé 20/03/2020 Accepté

CIRP POIA en consultation 
écrite du 15 octobre 2020

Décisionnel Dématérialisé 15/10/2020 Accepté

CIRP POIA en consultation 
écrite du 28 janvier 2022

Décisionnel Dématérialisé 28/01/2022



Description de l’opération
Le projet I²PRI s’inscrit dans le cadre du méta-projet CORESTART (cf. annexe 3), qui vise à confronter des 
approches complémentaires d’analyse et de mise en œuvre de leviers d’action pour augmenter la résilience des 
territoires alpins.

L’information préventive constitue un axe primordial en matière de gestion intégrée des risques majeurs par la 
préparation, puisqu’elle permet de sensibiliser les populations et de développer leurs connaissances, améliorer 
leurs perceptions des risques auxquels ils sont exposés. Cette information préventive recouvre d’une part tout 
support d’information distribué réglementairement, d’autre part certaines initiatives prises localement. 

Dans le cadre du projet de recherche-action I²PRI et suivant une approche multi-risque, on s’interroge sur les outils 
actuellement en vigueur en matière d’information préventive sur les risques naturels et sur leur mise en application 
à différentes échelles et selon différents types de processus dans les territoires alpins. Ces outils permettent-ils de 
modifier (d’améliorer) les connaissances et la diffusion d’une culture des risques? Comment mesurer l’impact de 
ces moyens d’information ?

Objectifs recherchés :
Afin de répondre à ces questions, le projet I²PRI suit trois objectifs :

• Objectif 1 : Développer au sein d’un consortium pluridisciplinaire et interrégional un protocole d’étude scientifique 
pour mieux comprendre les impacts de l’information préventive sur les connaissances et perceptions des risques et 
sur la capacité à mobiliser les gestes adaptés en situation de crise ;

• Objectif 2 : Doter les collectivités territoriales alpines (régions Rhône-Alpes et PACA) d’un outil d’évaluation de 
l’impact de leurs actions d’information préventive sur les risques naturels qui leur permette, à plus long terme, de 
développer des outils efficaces et adaptés aux populations cibles.

• Objectif 3 : Appliquer cet outil d’évaluation, de manière expérimentale, sur deux régions cibles : l’agglomération 
grenobloise (espace urbain rhônalpin) et le pays du Grand Briançonnais (espace rural en PACA et territoire de 
gestion intégrée des risques naturels (GIRN))

Résultats escomptés (cible visée) 
D’un point de vue scientifique :
• Une meilleure compréhension de l’impact des actions d’information préventive réglementaires et alternatives sur 
les populations
• Une approche pluridisciplinaire, associant géographie et psychologie sociale et cognitive
D’un point de vue opérationnel :
• Un outil d’évaluation de l’impact des actions d’information préventive mises en place par les collectivités alpines.
• Un guide d’utilisation de l’outil
• Des recommandations pour proposer une information préventive plus adaptée aux différents territoires et aux 
différents publics

A plus long terme : une augmentation de la résilience des populations alpines par la mise en place d’actions 
d’information préventive adaptées aux territoires et aux populations (amélioration des politiques locales de gestion 
des risques naturels).

Calendrier et phasage de l’opération :
Période prévisionnelle d’exécution Début : 01/12/2017 Fin : 31/08/2022
Le projet s’échelonne sur 3 ans : le financement FEDER est sollicité pour couvrir l’intégralité de ces trois années 
d’activités.

 

Le projet est précédé de premiers travaux menés dans le cadre de la thèse d’Audrey Borelly (financement acquis 
depuis le 1er septembre 2014 mais valorisé comme auto-financement uniquement à partir de juillet 2016), du projet 
IPRIM (financement Région Rhône-Alpes non valorisé ici) et du projet EiPRI (financement Labex OSUG@2020, non 
valorisé ici). Cette première partie a consisté en un état lieux des actions alternatives d’information préventive et en 



un workshop qui a réuni scientifiques, chargés de mission risques, élus, acteurs associatifs de prévention des 
risques en Rhône-Alpes et PACA. Cet atelier a permis de faire émerger des questionnements quant à l’information 
préventive et ainsi préciser les objectifs du projet I²PRI. La première phase du projet a aussi permis de confirmer les 
contacts avec les acteurs des terrains d’étude. 
La suite des actions mises en œuvre et proposées dans le cadre du projet I²PRI sera développée suite à la décision 
de financement par les fonds FEDER.



DEPENSES ET RESSOURCES

Postes de dépense
Type d’assujettissement HT
Type d’échéancier Pas d'échéancier

Détails des postes de 
dépense
Catégorie de dépense Direct/Indirect Fonctionnement/ Investissement Montant ( HT)
Dépenses de communication 
de l'opération

évenements, promotion, 
publication

Direct Fonctionnement 3 568,00 €

Dépenses de déplacement, de 
restauration, d'hébergement

frais de déplacements 

Direct Fonctionnement 10 833,00 €

Dépenses de personnel

salaires et charges 

Direct Fonctionnement 298 219,37 €

Dépenses de prestations 
externes de service

Etudes, évaluation, frais de 
conseils 

Direct Investissement 79 606,36 €

Dépenses d'Investissement 
matériel et immatériel

Achat, équipement, machine 

Direct Investissement 6 543,24 €

Total : 398 769,97 €

Ressources
Les co-financeurs sollicités couvrent-ils la même période d'exécution et la même assiette 
de dépenses éligibles ?

 Oui

Le porteur a-t-il sollicité une avance pour le fond européen ? Non



Détails des 
ressources
Financeur Partenaire Imputation Régime d’aide Taux(%) Montant (€  

HT)
Montant 
réalisé

Montant 
retenu

Taux 
d'avancement

UNION 
EUROPEEN
NE

Fonds européen 
de 
développement 
régional

Auc / Aucun régime d'aide 48,46 193 235,16 23 995,57 93 864,42 6,02

Total co-
financeur

48,46 193 235,16 23 995,57 93 864,42 6,02

Bénéficiaire   51,54 205 534,81

COUT 
TOTAL 
ELIGIBLE

100,00 398 769,97 23 995,57 93 864,42 6,02



I N S T R U CT I O N

Service 
instructeur :

Direction des Affaires 
Européennes - POIA

Avis du service 
instructeur :

Favorable

Motivation du service 
instructeur :
Par courrier électronique en date du 29 septembre 2021, complété par un courrier électronique du 25 novembre 
2021, le bénéficiaire a présenté une nouvelle demande de prorogation du calendrier conventionné pour une durée 
de 9 mois supplémentaires et l’actualisation à la hausse du plan de financement en dépenses et en ressources avec 
notamment une augmentation du montant de la subvention FEDER-POIA déjà allouée.

Comme de nombreux secteurs, la recherche est également fortement affectée par la crise sanitaire de la COVID-19. 
Un grand nombre de projets et de travaux de recherche à l'échelle nationale, européenne et internationale, sont 
ralentis voire arrêtés, et une reprise d’activités complète prendra plusieurs mois encore. Le confinement et la 
fermeture des établissements ont forcé de nombreux techniciens, ingénieurs, chercheurs, doctorants et/ou 
contractuels, à interrompre leurs recherches, voire même à suspendre leurs enquêtes et missions de terrain ou de 
valorisation scientifique et/ou opérationnelle. Des événements n’ont pas pu avoir lieu, ou sous forme distancielle, ce 
qui a tendance à altérer les échanges et rendre plus complexe la phase d’opérationnalisation.

Néanmoins, grâce à la signature d’un avenant à la convention attributive le 3 juin 2021, le projet Co-RESTART/I²PRI 
a bénéficié d’une prorogation de 12 mois ce qui a permis d’achever plusieurs étapes essentielles : organisation du 
colloque final du métaprojet Co-RESTART, restitution auprès des partenaires de la commune de Ceillac, réalisation 
d’un film de présentation du dispositif « Sain et Sauf ? », démarrage de la rédaction d’articles scientifiques, 
réflexions sur l’opérationnalisation.

Cependant, d’autres actions n’ont pu être réalisées compte tenu des restrictions sanitaires ou parce qu’elles sont 
intimement liées à d’autres actions dont la mise en place a été décalée dans le temps en raison de la pandémie.

Dans ce contexte, le bénéficiaire souhaite prolonger la programmation actuelle afin de réaliser dans de bonnes 
conditions le maximum d'actions initialement prévues. Il sollicite donc :
- une prorogation des délais de réalisation jusqu'au 31/08/2022 ;
- une actualisation à la hausse de son plan de financement en dépenses et en ressources, avec une demande de 
financement FEDER supplémentaire à hauteur de 12 348,00 €.

Compte tenu de ces évolutions, le dossier est reprogrammé à la hausse avec un coût de l’opération qui passe de 
365 799,34 € à 398 769,97 € HT, soit un total augmenté de 32 970,63 €.

1) En ce qui concerne les dépenses, le plan de financement de l’opération est modifié de la manière suivante :

*Les dépenses de personnel sont revues à la hausse de 239 992,18 € à 298 219,37 € ; 
*Les dépenses de prestations externes de service sont revues à la baisse de 82 694,60 € à 79 606,36 €,
* Les dépenses d'Investissement matériel et immatériel sont revues à la baisse de 11 057,96 € à 6 543,24 € ;
*Les dépenses de communication sont revues à la baisse de 6 265,00 € à 3 568,00 € ;
*Les dépenses de déplacement, de restauration, d'hébergement sont revues à la baisse de 25 789,60 € à 10 833,00 
€.

2) En ce qui concerne les ressources, le plan de financement de l’opération est modifié de la manière suivante :

*Le financement FEDER est revu à la hausse de 180 887,16 € à 193 235,16 €, soit 48,46 % du coût total du projet ;
*L’autofinancement du bénéficiaire est revu à la hausse de 184 912,18 € à 205 534,81 €, soit 51,54 % du coût total 
du projet.

3) En ce qui concerne le calendrier conventionné de l’opération, celui-ci est modifié de la manière suivante :

- décalage de la date de fin d’exécution de l'opération du 30/11/2021 au 31/08/2022 ;
- décalage de la date de fin d’éligibilité financière de l'opération du 31/05/2021 au 28/02/2023 ;
- date de présentation de la première demande d’acompte : le 31/03/2019



- date de présentation de la deuxième demande d’acompte : le 30/09/2020 
- date de présentation de la troisième demande d’acompte : le 31/05/2022
- décalage de la date de présentation de la demande de solde au plus tard du 31/08/2022 au 30/04/2023.

Avis favorable du service instructeur pour la bonne mise en œuvre de l’opération.


